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PARTIE OFFICIELLE 

Législation intérieure 

Ä. Mesures prises en raison de l'état de 
guerre actuel 

ITALIE 

LOI 
CONTENANT LES RÈGLES RELATIVES À L'OC- 
TROI DE PERMIS D'UTILISATION, À TITRE ÉCO- 
NOMIQUE, D'ŒUVRES PROTÉGÉES PAR LE DROIT 
D'AUTEUR ET APPARTENANT À DES RESSOR- 

TISSANTS  ENNEMIS 

(N°  1473, du 24 novembre 1941.)C) 

ARTICLE PREMIER. — Si l'intérêt natio- 
nal l'exige, il pourra être accordé à des 
personnes de nationalité italienne l'au- 
torisation d'utiliser à titre économique 
des droits, protégés en vertu de la loi 

O) Traduction française de l'original italien obli- 
geamment communiqué par l'Administration ita- 
lienne. Le texte italien de la loi a été publié notam- 
ment dans le Giornale délia Libreria du 21 avril 1942, 
p. 64, avec une remarquable étude de S. E. M. Anie- 
deo Giannini, sénateur d'Italie. On trouvera ci-après, 
p. 59, un article de M. Valerio de Sanctis sur cette 
loi. (Béd.J 

.sur les droits d'auteur, dont les ressor- 
tissants ennemis sont les titulaires. 

ART. 2. — Demeurent réservés les 
droits des cessionnaires ne ressortissant 
pas à un pays ennemi, à condition qu'ils 
aient acquis ces droits antérieurement à 
la date d'application de la loi de guerre. 

Toutefois, le Ministre de la Culture 
populaire pourra accorder, si des intérêts 
nationaux l'exigent, des permis d'utili- 
sation non exclusifs, malgré l'existence 
des droits des cessionnaires. 

Les cessionnaires visés par le premier 
alinéa peuvent demander — aux termes 
des dispositions de l'article 1er — l'au- 
torisation d'utiliser l'œuvre, si les con- 
ditions auxquelles la cession est subor- 
donnée sont telles que le droit ne peut 
pas être utilisé d'une manière conforme 
à l'intérêt national. 

ART. 3. — Les dispositions des arti- 
cles 1er et 2 sont applicables aussi en 
faveur d'entreprises industrielles et com- 
merciales exploitées naguère par des res- 
sortissants ennemis, ou dans lesquelles 
des ennemis ont des intérêts prépondé- 
rants, et qui sont soumises à la saisie 
ou au contrôle. 

ART. 4. — Le permis d'utilisation peut 
être accordé aussi lorsque les droits en 

cause appartiennent en partie à des res- 
sortissants d'un pays non ennemi, ou 
lorsqu'ils leur appartiennent entièrement, 
mais en vertu d'une transmission dont 
les circonstances peuvent faire présu- 
mer que l'opération visait le but de sous- 
traire les droits aux mesures visées par 
l'article 1er. 

ART. 5. — Les permis indiqués dans 
les articles 1er et 4 peuvent être accor- 
dés à titre exclusif ou non exclusif. Le 
Ministre de la Culture populaire fixe la 
durée du permis, les montants à verser 
et toute condition relative à son utili- 
sation. 

Les montants à verser pour la conces- 
sion des droits d'auteur, visés par les 
articles 1er et 2, devront être déposés 
aux termes de la loi n°  19 941, du 19 dé- 
cembre 1940-XIX. 

S'agissant de droits qui appartiennent 
en partie à des ressortissants ennemis 
(art. 4), le dépôt susmentionné sera li- 
mité à la contribution afférente à la 
partie dont ces personnes sont les pro- 
priétaires. 

ART. 6. — Indépendamment des dispo- 
sitions des articles précédents, des per- 
mis pourront être accordés pour l'exé- 
cution  publique  de   morceaux   détachés 
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d'œuvres musicales ou de fragments de 
compositions, avec ou sans paroles, si 
l'auteur est de nationalité italienne ou 
de nationalité étrangère non ennemie, 
mais que les droits appartiennent en tout 
ou en partie à des ressortissants ennemis. 

Cette faculté est exercée par VEnte 
Italiano per il diritto di autore (E.I.D.A.). 

Le Ministre de la Culture populaire 
établit, sur la proposition de la com- 
mission prévue par l'article suivant et 
conformément aux dispositions de la loi 
n°  1994. du 19 décembre 1940-XIX, les 
modalités relatives à l'exercice de la- 
dite faculté, et fixe la redevance due à 
l'E. I. D. A. pour les services d'octroi des 
permis, de perception et de répartition 
des droits. 

ART. 7. — Les mesures prévues par 
la présente loi sont prises par le Minis- 
tre de la Culture populaire, sur avis 
d'une commission administrative compo- 
sée, au sein de ce Ministère : 
a) d'un président, nommé par le Minis- 

tre de la Culture populaire; 
b) du directeur général du théâtre et de 

la musique: 
c) du chef de l'Office de la propriété 

littéraire,  scientifique  et   artistique; 
d) d'un représentant du Ministère des 

Finances; 
e) d'un représentant du Ministère de la 

Grâce et de la Justice; 
f) d'un représentant de la Confédération 

des travailleurs intellectuels (profes- 
sionisti) et des artistes, et de la. Con- 
fédération des industriels; 

g) d'un représentant de VEnte italiano 
per il diritto di autore. 

Le secrétaire de la commission est un 
fonctionnaire de la Direction générale 
du théâtre et de la musique. 

Les membres de la commission tou- 
chent, aux termes des dispositions en 
vigueur, des jetons de présence pour 
chaque journée de réunion. 

ART. 8. — Les demandes tendant à 
obtenir les permis visés par les articles 
1er et 4 doivent être adressées au Minis- 
tre de la Culture populaire, et déposées 
auprès du secrétariat de la commission. 

Elles seront rédigées en deux exem- 
plaires originaux. 

La demande doit indiquer les motifs 
qui la justifient, la durée et les moda- 
lités éventuelles du permis requis, ainsi 
que tout élément propre à caractériser 
l'œuvre, soit — notamment — le nom 
de l'auteur, le titre et le genre de l'œu- 
vre. Doivent être indiqués, en outre, les 
titulaires des droits et les personnes ou 
les maisons qui les exercent en Italie, 
au su du requérant. 

ART. 9. — Un extrait de chaque de- 
mande doit être publié dans le Bulletin 
de l'Office de la propriété littéraire, 
scientifique et artistique, près le Minis- 
tère de la Culture populaire. 

Avis du dépôt de toute demande doit 
être donné aux personnes qui, selon les 
indications y contenues, exercent en Ita- 
lie les droits en cause. 

Le président ordonne l'inscription des 
demandes ainsi que les enquêtes, et no- 
tamment les expertises, qu'il jugerait né- 
cessaires. 

ART. 10. — Toute personne qui exerce 
en Italie les droits visés par la demande, 
ou qui a intérêt à s'opposer à l'octroi du 
permis pourra former opposition dans 
les trente jours qui suivent la publica- 
tion de la demande. 

L'opposition doit être formée confor- 
mément aux dispositions de l'article 8. 
Le Ministre de la Culture populaire pro- 
noncera sans appel, après avoir entendu 
la commission administrative (art. 7). 

ART. 11. — Les mesures prises par le 
Ministre de la Culture populaire sont 
publiées en extrait dans le Bulletin de 
l'Office de la propriété littéraire, scien- 
tifique et artistique, près le Ministère de 
la Culture populaire. 

ART. 12. — Les dispositions de la pré- 
sente loi ne portent pas préjudice à l'ap- 
plication des mesures relatives au trai- 
tement des biens ennemis, contenues dans 
la loi de guerre et dans les autres lois pro- 
mulguées en raison de l'état de guerre. 

Omissis. 
Donné à Rome, le 24 novembre 1941-XX. 

VICTOR-EMMANUEL. 
MUSSOLINI, PAVOLINI, CIANO, 

GRANDI, DE REVEL. 

B. Législation ordinaire 

FRANCE (Zone occupée) 
LOEKAINE 

l 
ORDONNANCE 

concernant 
L'ENTREMISE   DANS   LE  DOMAINE DES DROITS 

D'EXÉCUTION MUSICALE EN  LORRAINE 

(Du 18 août 1941.X1) 

En vertu des pouvoirs à moi conférés, 
j'ordonne: 

§ 1er. — L'entremise professionnelle 
dans le domaine des droits relatifs à 
l'exécution  publique  des  œuvres  musi- 

(!) Voir Stagma-Xachrichten, n' 18, de février 1942, 
p. 384. 

cales avec ou sans texte (petits droits) 
ne peut être licitement exercée qu'avec 
l'agrément du Chef de l'administration 
civile. Est également considérée comme 
entremise la conclusion de contrats en 
nom propre (in eigenem Namen) relati- 
vement à l'exploitation de droits d'exé- 
cution, que ce soit pour le propre compte 
du contractant ou pour le compte d'au- 
trui, pour autant qu'il ne s'agit pas de 
l'auteur lui-même. 

§ 2. — Sont nuls les contrats du genre 
susmentionné, qui ont été conclus par 
un intermédiaire non autorisé, confor- 
mément au § 1er. 

§ 3. — L'exécution publique d'une 
œuvre musicale soumise au droit d'au- 
teur est illicite si l'organisateur de l'exé- 
cution musicale ne peut, lorsqu'il en est 
requis, prouver qu'il a obtenu le droit 
d'exécution. La police peut, aussi bien 
que l'ayant droit, en exiger la preuve. 
Celle-ci doit être faite en produisant un 
contrat écrit conclu avec l'ayant droit 
ou une autorisation écrite de celui-ci. 
Si l'organisateur de l'exécution musicale 
ne peut fournir la preuve requise, la po- 
lice peut, d'office ou à la demande de 
l'ayant droit, empêcher l'exécution. 

§ 4. — Le Chef de l'administration 
civile ou l'autorité par lui désignée con- 
naît des litiges, relatifs au montant des 
droits d'exécution, entre un intermé- 
diaire autorisé conformément au § 1er et 
un organisateur d'exécutions musicales 
ou une association d'organisateurs d'exé- 
cutions musicales reconnue par le Chef 
de l'administration civile. 

§ 5. — Le Chef de l'administration 
civile de Lorraine prend toutes disposi- 
tions juridiques ou administratives né- 
cessaires à l'exécution de la présente 
ordonnance ou en vue de la compléter. 

Saarbrücken, le 18 août 1941. 
Le Chef de l'administration civile 

de Lorraine. 

II 
DISPOSITIONS 

EN   VUE   DE   L'EXÉCUTION   DE   L'ORDONNANCE 
RELATIVE   À   L'ENTREMISE   DANS  LE DOMAINE 
DES   DROITS   D'EXÉCUTION MUSICALE EN  LOR- 

RAINE 

(Du 18 août 1941.) 

Conformément à l'article 5 de l'ordon- 
nance sur l'entremise dans le domaine 
des droits d'exécution musicale, la so- 
ciété agréée par l'État pour l'exploita- 
tion des droits d'auteur musicaux (Stag- 
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•ma, Direction de la Marche Occidentale, 
Mannheim 07, 28/1) est chargée, sous le 
contrôle du Chef de l'administration ci- 
vile de Lorraine, de l'entremise profes- 
sionnelle dans le domaine des droits con- 
cernant l'exécution publique des œuvres 
musicales en Lorraine. 

Saarbrücken, le 18 août 1941. 
Le Chef de l'administration civile 

de Lorraine. 

LUXEMBOURG 

ORDONNANCE 
concernant 

L'ENTREMISE DANS LE DOMAINE DES DROITS 
D'EXéCUTION MUSICALE AU LUXEMBOURG 

(Du 4 décembre 1941.)(1) 

En vertu des pouvoirs conférés au Chef 
de l'administration civile du Luxembourg, 
il est ordonné pour ce ressort: 

§ 1er. — L'entremise professionnelle 
dans le domaine des droits relatifs à 
l'exécution publique des œuvres musi- 
cales avec ou sans texte (petits droits) 
ne peut être licitement exercée qu'avec 
l'agrément du Chef de l'administration 
civile, représentant le service de la pro- 
pagande du Reich, Est également con- 
sidérée comme entremise la conclusion 
de contrats en nom propre (in eigenem 
Namen), relativement à l'exploitation de 
droits d'exécution, que ce soit pour le 
propre compte du contractant ou pour 
le compte d'autrui, pour autant qu'il ne 
s'agit pas de l'auteur lui-même. 

§ 2. — Sont nuls les contrats du genre 
susmentionné, qui ont été conclus par 
un intermédiaire non autorisé, confor- 
mément au § 1er. 

§ 3. — L'exécution publique d'une 
œuvre musicale soumise au droit d'au- 
teur est illicite si l'organisateur de l'exé- 
cution musicale ne peut, lorsqu'il en est 
requis, prouver qu'il a obtenu le droit 
d'exécution. Les autorités locales de po- 
lice peuvent, aussi bien que l'ayant droit, 
en exiger la preuve. Celle-ci doit être 
faite en produisant un contrat écrit con- 
clu avec l'ayant droit ou une autorisa- 
tion écrite de celui-ci. Si l'organisateur 
de l'exécution musicale ne peut fournir 
la preuve requise, les autorités locales 
de police ont la charge d'empêcher l'exé- 
cution, d'office ou sur la demande de 
l'ayant droit. 

§ 4. — Le Chef de l'administration 
civile représentant le service de la pro- 

(L) Voir Verordnungsblatt für Luxemburg, n" 83, du 
12 décembre 1941, p. 526, et Stagma-Nachrichten, n" 18, 
de février 1942, p. 385. 

pagande du Reich ou une autorité délé- 
guée par lui à cet effet connaît des liti- 
ges, relatifs au montant des droits d'exé- 
cution, entre un représentant autorisé 
conformément au § 1er et un organisa- 
teur d'exécutions musicales ou une asso- 
ciation d'organisateurs d'exécutions mu- 
sicales reconnue par le Chef de l'admi- 
nistration civile, représentant le service 
de la propagande du Reich. 

§ 5. — La présente ordonnance entre 
en vigueur dès sa publication. 

Le Chef de l'administration civile 
du Luxembourg. 

Le Chef de l'administration civile du 
Luxembourg, représentant le service 
de la propagande du Reich. 

Luxembourg, le 15 janvier 1942. 
A la Société agréée par l'État pour l'ex- 

ploitation des droits d'exécution mu- 
sicale. Direction régionale de Cologne. 

Cologne, Hansaring, Hochhaus. 
Conformément à l'ordonnance du Chef 

de l'administration civile concernant l'en- 
tremise dans le domaine des droits d'exé- 
cution, du 4 décembre 1941. l'entremise 
professionnelle dans le domaine des 
droits relatifs à l'exécution publique des 
œuvres musicales avec ou sans texte 
(petits droits) n'est licite qu'avec l'agré- 
ment du Chef de l'administration civile, 
représentant le service de la propagande 
du Reich. Le Chef de l'administration 
civile, représentant le service de propa- 
gande du Reich, autorise, par les pré- 
sentes, la société agréée par l'État pour 
l'exploitation des droits d'auteurs musi- 
caux (Stagma), Direction régionale de 
Cologne, à Cologne. Hansaring 97, Hoch- 
haus, à exercer au Luxembourg l'entre- 
mise professionnelle exclusive dans le 
domaine des droits relatifs à l'exécution 
publique des œuvres musicales. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Études générales 

Là PROTECTION INTERNATIONALE DES DROITS 
VOISINS DU DROIT D'AUTEUR 

(Examen de quelques observations présentées) 

(Deuxième article) 

Continuant son examen de l'avant- 
projet n°  1 de convention connexe à ia 
Convention de Berne revisée, M. Du Pas- 
quier se demande pour quelle raison les 
experts de Samaden ont suggéré de réu- 

nir, dans un seul et même acte, les dis- 
positions destinées à protéger les inter- 
prètes et exécutants et les fabricants de 
disques phonographiques et d'instruments 
similaires. Il regrette cpie le principe de 
préparer autant de conventions qu'il y a 
de groupes d'intéressés à protéger n'ait 
pas été suivi jusqu'au bout, alors qu'on 
en avait  pourtant reconnu la justesse. 
On a invoqué le lien très étroit qui existe 
entre les interprètes et exécutants et l'in- 
dustrie phonographique, puisque le disque 
fixe toujours non pas seulement l'œuvre, 
mais en même temps l'interprétation qui 
en est donnée. Cela est exact. Mais on 
pourrait répondre, et c'est ce qu'a fait 
M. Du Pasquier,  que l'argument porte 
seulement  à  demi. En effet,  puisqu'on 
parle de lien, il faudrait aussi insister 
sur celui qui unit l'auteur enregistré au 
fabricant enregistreur, lien qui pourtant 
n'a pas conduit à protéger les deux per- 
sonnes par un seul et même instrument 
diplomatique, puisqu'on repousse juste- 
ment la solution consistant à incorporer 
à la Convention de Berne, charte rédi- 
gée   pour  les   auteurs,   les   dispositions 
envisagées en faveur des fabricants de 
disques. S'il est par conséquent possible 
d'établir en deux actes distincts les sta- 
tuts internationaux des  auteurs et des 
industriels du disque, la même conclusion 
peut être admise pour ces derniers et les 
interprètes et exécutants. N'a-t-on pas, 
d'ailleurs, prévu une convention à part 
pour les compagnies de radio, qui, elles 
aussi,   pourront   se   trouver   impliquées 
dans un même complexe d'intérêts, con- 
jointement avec les auteurs, les artistes- 
interprètes et exécutants et les fabricants 
de disques, dans l'éventualité où des pho- 
nogrammes seraient diffusés par T. S. F., 
sur lesquels on aurait fixé des interpré- 
tations d'ceuvres protégées? Ces obser- 
vations nous paraissent pertinentes. Elles 
le sont à tel point que l'un des experts 
de Samaden a même demandé — mais 
en sens inverse — que la convention re- 
lative aux artistes-interprètes et exécu- 
tants et  aux fabricants  de  disques  et 
celle qui vise les compagnies de radio 
fussent déclarées intimement liées entre 
elles   et,   par   conséquent,   susceptibles 
d'être réunies en un acte unique. Mais 
cette unification, il faut bien le recon- 
naître, ne serait pas complète, puisque 
les droits des auteurs d'oeuvres littérai- 
res et musicales demeureraient toujours 
régis par la Convention de Berne. On 
peut, dès lors, soutenir avec de bons ar- 
guments la solution qui envisage un ac- 
cord spécial pour chaque catégorie d'in- 
téressés. D'ailleurs, si l'on veut bien se 
reporter à l'avant-projet n°  1 établi par 
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les experts de Samaden (cf. Droit d'Au- 
teur du 15 novembre 1940. p. 125), on 
verra que la disjonction des dispositions 
concernant les artistes-interprètes et exé- 
cutants d'avec celles qui ont trait aux 
industriels du disque serait très facile à 
opérer. Les articles 5 et 6 se rapportent 
aux premiers, tandis que l'article 7 est 
réservé aux seconds. Les autres articles 
1er, 2, 3 et 4, 8, 9 et 10 s'appliquent aux 
deux groupes de personnes à protéger. 
La. mise sur pied de deux instruments 
distincts entraînerait simplement la sup- 
pression de l'article 7 dans la convention 
destinée aux interprètes et exécutants. 
et la suppression des articles 5 et 6 dans 
la convention destinée aux industriels du 
disque. Les autres articles se retrouve- 
raient dans les deux conventions, avec 
quelques minimes changements rendus 
nécessaires par le fait qu'ils ne s'appli- 
queraient plus qu'à une catégoriel de 
personnes protégées, au lieu de deux. 
(Par exemple, le chiffre 1 de l'article 8, 
qui laisse à la législation nationale le 
soin de déterminer les titulaires des 
droits accordés aux artistes-interprètes 
et exécutants, ne figurerait pas dans la 
convention pour la protection des fabri- 
cants de disques.) La question soulevée 
par M. Du Pasquier est certainement di- 
gne d'attention, mais elle pourra être 
tranchée, croyons-nous, par la Confé- 
rence même qui examinera le problème 
des droits voisins du droit d'auteur. Si 
la tendance à protéger les artistes-inter- 
prètes et exécutants selon le droit du 
travail (et non pas selon le droit d'au- 
teur) devait s'affirmer au cours des pro- 
chaines assises de l'Union, il sera tou- 
jours loisible à la Conférence d'alléger 
son programme en conséquence, tout en 
gardant à son ordre du jour la protec- 
tion des fabricants de disques. De mê- 
me, si tel ou tel pays manifestait son 
refus de signer une convention en faveur 
et des artistes-interprètes et exécutants 
et des industriels du disque, tout en se 
déclarant prêt à accepter un accord au 
profit de l'un ou de l'autre de ces grou- 
pes d'intéressés, on pourrait rédiger deux 
conventions distinctes, afin de ne pas 
obliger à s'abstenir un Gouvernement 
partiellement acquis à notre dessein. 
Tout cela se réglera plus tard sans trop 
de peine, nous nous plaisons à le penser. 

A propos des questions générales, M. 
Du Pasquier relève encore un passage 
de notre étude (Droit d'Auteur du 15 no- 
vembre 1940, p. 122. 3e col.), où nous 
exprimons l'avis que la protection des 
artistes-interprètes et exécutants et des 
fabricants de disques, selon le droit na- 

tional, est sans doute présumée de la 
part des pays qui adhéreront à la con- 
vention connexe, mais qu'il conviendra 
de ne pas se montrer trop sévère sur la 
façon dont cette protection sera insti- 
tuée. En particulier, disions-nous, des 
lois internes spéciales visant les artistes- 
interprètes et exécutants ne sauraient 
être exigées: il suffira que le droit na- 
tional de chaque pays contractant per- 
mette d'appliquer la convention. Cette 
conception paraît à M. Du Pasquier un 
peu floue, si nous lisons bien entre les 
lignes de son article. Il estime que les 
pays contractants devraient édicter des 
dispositions légales en la matière. Assu- 
rément. Mais nous ne jugeons pas indis- 
pensable qu'une telle base nationale soit 
réalisée sous la forme d'une loi parti- 
culière faisant exactement pendant à la 
convention connexe. M. Du Pasquier a 
raison d'écrire que si le droit interne ne 
fixe pas la durée de la protection dont 
bénéficieront les artistes-interprètes et 
exécutants, le juge ne saura pas com- 
ment appliquer l'article 3, alinéa 2 a, où 
il est réservé à la législation intérieure 
du pays où la protection est réclamée 
de n'accorder celle-ci que durant la pé- 
riode où les droits sont reconnus par 
le pays d'origine. Cette règle appelle, 
c'est évident, un complément national. 
Mais il faut et il suffit en la circons- 
tance que les pays contractants aient 
légiféré sur ce point. Peu importe que 
ce soit dans une loi ad hoc ou dans une 
loi d'un contenu plus vaste, par exem- 
ple dans la loi sur le droit d'auteur. Il 
faut remarquer que le système de la loi 
spéciale n'est pas actuellement celui qui 
paraît avoir le plus de chances. Il existe 
bien, en Grande-Bretagne, une loi du 31 
juillet 1925 tendant à réprimer les re- 
productions non autorisées des exécu- 
tions dramatiques et musicales (v. Droit 
d'Auteur du 15 octobre 1925, p. 113). 
Mais ce document législatif concerne 
uniquement les artistes-interprètes et 
exécutants; la protection des fabricants 
de disques est consacrée par une dispo- 
sition de la loi du 16 décembre 1911 sur 
le copyright (art. 19; v. Droit d'Auteur 
du 15 février 1912, p. 21). Il n'y a donc, 
en Grande-Bretagne, de loi spéciale que 
pour une des deux catégories de per- 
sonnes envisagées. Dans les autres pays 
où la protection des artistes-interprètes 
et exécutants et des industriels du dis- 
que est réalisée, la situation se présente 
sous un jour plus simple, mais qui ren- 
force encore notre thèse: les dispositions 
que nous recherchons font partie de la 
loi sur le droit d'auteur. Il en est ainsi 
notamment en Allemagne et en Suisse. 

En Italie, un titre spécial de la nouvelle 
loi pour la protection du droit d'auteur 
et des autres droits connexes à l'exercice 
de celui-ci, du 22 avril 1941-XIX, non 
encore en vigueur, contient les disposi- 
tions relatives aux droits des artistes- 
interprètes et exécutants et des produc- 
teurs de disques dans un titre spécial. 
Cette solution est également celle du 
projet de l'Académie pour le droit alle- 
mand. Nous croyons dès lors que notre 
observation suivant laquelle l'avant-pro- 
jet n°  1 des experts de Samaden n'exige 
pas que les contractants aient promul- 
gué une loi spéciale sur les questions 
traitées par la convention peut être 
maintenue, avec la réserve déjà formu- 
lée, que le droit interne doit permettre 
l'application de la convention. Oui, M. 
Du Pasquier est naturellement dans le 
vrai: les stipulations conventionnelles 
touchant la durée de la protection sup- 
posent qu'un délai soit fixé par le droit 
interne. Mais pourquoi une loi spéciale 
devrait-elle établir ce délai? Tout ce 
qu'on peut raisonnablement demander, 
c'est de le trouver quelque part dans 
l'arsenal législatif des pays signataires. 

S'agissant des droits accordés par 
Pavant-projet aux personnes à protéger, 
M. Du Pasquier présente plusieurs re- 
marques intéressantes. 

Nous avions dit (Droit d'Auteur du 
15 novembre 1940, p. 124, lre col.) que 
les instruments similaires, objets de pro- 
tection en sus des disques phonographi- 
ques, ne couvraient pas les films ciné- 
mat ographiques. Nous fondions notre in- 
terprétation sur les procès-verbaux de 
la réunion de Samaden, où nous lisons 
(3e séance, p. 20) ce qui suit : « M. X 
« insiste sur sa proposition de laisser en 
« dehors de la convention les reproduc- 
« tions par le film, en limitant la pro- 
« tection aux producteurs de disques et 
« d'autres appareils similaires. — Lapro- 
« position de M. X est adoptée. » D'au- 
tre part, M. Du Pasquier note que la 
définition donnée du producteur (celui 
qui pourvoit à la fabrication de la ma- 
trice originale d'où sont tirés les exem- 
plaires du disque phonographique ou des 
instruments similaires) ne pourrait guère 
s'appliquer au producteur cinématogra- 
phique, puisque celui-ci ne confectionne 
pas des « matrices ». On doit remer- 
cier M. Du Pasquier d'avoir serré de 
plus près le sens à attribuer à l'expres- 
sion «film cinématographique». Un ru- 
ban sonore, portant uniquement un en- 
registrement de sons, doit-il être exclu 
du bénéfice de la convention? Voilà une 
question délicate. Assurément, un pareil 
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ruban n'est pas la copie d'une matrice, 
mais peut-on dire qu'il est un film ciné- 
matographique ? Cela nous semble dou- 
teux. Le film, croyons-nous, est une œu- 
vre où l'élément visuel doit jouer un 
rôle. Le film peut être uniquement vi- 
suel, auquel cas on rappellera «muet»: 
il peut être aussi «parlant» ou «sonore», 
lorsque l'enregistrement embrasse non 
seulement les gestes exécutés, mais aussi 
les mots prononcés par les personnages, 
ou bien lorsque la succession des ima- 
ges s'accompagne d'un commentaire mu- 
sical. Mais, toujours, lefilm s'adresse à 
la vue soit exclusivement, soit partielle- 
ment. Un ruban métallique où seraient 
fixés seulement des sons n'est pas, à nos 
yeux du moins, un film. La technique 
actuelle permet, si nous sommes bien 
informés, de fixer conjointement les ima- 
ges et les sons sur la même bande, qui 
se trouve divisée en deux zones, l'une 
visuelle et l'autre sonore. Cette bande 
constitue un film. Et si les deux parties 
qui la composent viennent à être sépa- 
rées, la partie où sont enregistrées les 
images demeure un film (mais muet au 
lieu de parlant ou sonore). En revanche, 
la partie où sont enregistrés les sons 
cesse d'être un film, parce qu'elle n'est 
plus liée à l'élément visuel qui doit né- 
cessairement entrer dans la formation de 
l'œuvre cinématographique. Nous serions 
donc tentés de répondre à M. Du Pas- 
quier, lorsque celui-ci déplore que les 
rubans sonores ne soient pas assimilés 
aux disques: cette assimilation est pos- 
sible et compatible avec l'avant-projet, 
du moment où il s'agit d"une bande pu- 
rement sonore, sans aucune fixation 
d'images. Nous tenons pourtant à ajou- 
ter que notre interprétation est toute 
personnelle: elle nous est suggérée par 
le point de vue de M. Du Pasquier et 
nous ne faisons ici que la proposer. Elle 
se heurte, nous devons le reconnaître, à 
une objection de texte, en ne tenant pas 
compte du terme de «matrice» employé 
dans la définition du fabricant de dis- 
ques (art. 7. dernier alinéa). Mais il faut 
aussi considérer qu'à côté des disques 
l'avant-projet a entendu viser les «ins- 
truments similaires». Or. quel pourrait 
bien être l'instrument similaire, c'est-à- 
dire analogue mais non identique au dis- 
que qui serait aussi fabriqué à l'aide 
d'une matrice? Nous avouons avoir un 
peu de peine à nous représenter cet ob- 
jet, étant entendu qu'il ne doit pas être 
un disque, mais seulement quelque chose 
qui s'en rapproche. Au contraire, si l'on 
fait abstraction du facteur «matrice» in- 
clus dans la définition de l'article 7, der- 
nier alinéa, la notion des «instruments 

similaires» devient à notre avis plus fa- 
cile à déterminer. Quoi qu'il en soit, la 
remarque de M. Du Pasquier est féconde 
en ce qu'elle oblige à réfléchir sur les 
intentions réelles des experts de Sa- 
maden. Les procès-verbaux renferment, 
quant au point qui nous intéresse ici. 
une indication générale; mais il est cer- 
tainement désirable que les idées se pré- 
cisent. Nous ne voyons pas quel incon- 
vénient pourrait avoir notre suggestion. 
Cependant, nous le répétons, elle ne 
s'impose pas avec la force de l'évidence. 
C'est là un motif de plus pour se préoc- 
cuper du problème auquel nous venons 
de nous appliquer un instant. 

(A suivre.) 

Correspondance 

Lettre de Grande-Bretagne 

:
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Conseil en droit international, Londres. 

Jurisprudence 
ALLEMAGNE 

CARTES POSTALES REPRéSENTANT LE STADE 
DU REICH. DROIT EXCLUSIF AU PROFIT DU 

FABRICANT? NON. APPLICATION DE L'ARTI- 
CLE 20 DE LA LOI SUR LE DROIT D'AUTEUR 
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ARTISTIQUE. INTERPRÉTATION STRICTE DE 
CETTE DISPOSITION, MAIS SELON LE SENS ET 
LE BUT DE CELLE-CI. FACULTÉ DE REPRODUIRE 
LIBREMENT LES ASPECTS DE LA RUE ET LES 
CONSTRUCTIONS TELLES QUE CELLES-CI SONT 
VISIBLES DE LA RUE. ASSIMILATION TOUT 
AU MOINS PARTIELLE DE L'ESPACE AÉRIEN À 
LA VOIE PUBLIQUE. IMPOSSIBILITÉ DE CONSI- 
DÉRER COMME CONTISAIliE AU DROIT OU DÉ- 
LOYAL UN ACTE DÉCLARÉ EXPRESSÉMENT Ll 

CITE  PAR   LA   LOI. 
(Berlin,   Landgericht.   3 mars 1937. — Jugement passé 

en force.) (1) 

Faits 
Se fondant sur un contrat passé avec 

le Reich, la demanderesse revendique le 
droit exclusif de fabriquer industrielle- 
ment et de vendre des cartes postales 
du Stade du Reich, Elle a aussi fait 
connaître cette prétention par une publi- 
cité dans des revues et par des circu- 
laires. La défenderesse a aussi fabriqué 
industriellement et vendu des cartes pos- 
tales du Stade du Reich. Elle conteste 
le droit d'exclusivité revendiqué par la 
demanderesse. 

La demanderesse a donc intenté une 
action devant le Landgericht de Berlin 
pour qu'il soit constaté qu'elle est en 
droit, personnellement ou par manda- 
taires, verbalement ou par écrit, notam- 
ment par des publications dans les re- 
vues et par l'envoi de circulaires, de 
prétendre et d'affirmer publiquement 
que lui appartient le droit exclusif de 
fabriquer industriellement et de vendre 
des cartes postales ou cartes de vues re- 
présentant des images du Stade du Reich, 
et notamment de distribuer la circulaire 
adressée aux détaillants, de même que 
celle destinée aux ménages, et ce avec 
l'indication notée plus haut. Elle a fondé 
son action sur ce que les droits décou- 
lant de la propriété, comme ceux décou- 
lant du droit d'auteur, lui auraient été 
cédés dans une mesure correspondante 
et, en outre, en alléguant que la défen- 
deresse avait commis par l'atteinte à 
ces droits, à la fois un acte de concur- 
rence déloyale et un agissement illicite. 

La défenderesse a conclu au rejet de 
l'action. Elle a contesté les cessions pré- 
tendues par la demanderesse et a ob- 
jecté ce qui suit. La transmission d'une 
prérogative isolée du droit de propriété 
n'est pas licite. La propriété ne confère 
aucun droit d'interdiction comme celui 
qui est invoqué. De toute manière, l'arti- 
cle 20 de la loi sur le droit d'auteur ar- 
tistique autorise d'une façon générale la 
fabrication et la vente de vues du Stade, 
puisque celui-ci borde des voies publi- 

cs Voir Archiv für Urheber-, Film- und Theater- 
recht, volume 10, année 1937, p. 303. 

ques. Et, de ce fait, tombent en même 
temps les autres motifs de l'action. 

La demanderesse s'est opposée aux 
conclusions de la défenderesse. Elle a 
contesté que fussent réalisées les condi- 
tions visées à l'article 20 précité et elle 
a, en outre, prétendu que la défenderesse 
n'avait pas reproduit que des vues ex- 
térieures. 

La défenderesse a contesté ces der- 
nières allégations. 

Le Landgericht a rejeté l'action et mis 
les frais à la charge de la demanderesse. 

La demanderesse a interjeté appel. 
Pour motiver cet appel, elle a maintenu 
ses précédentes allégations et conclu que 
la défenderesse ne pouvait en tout cas 
pas s'opposer à l'action en constatation, 
étant donné que sa firme n'a pas été 
nommée dans les publications et les cir- 
culaires en cause. 

La défenderesse a de même maintenu 
ses allégations antérieures et elle a, en 
outre, fait valoir qu'une éventuelle ac- 
tion en interdiction de la demanderesse 
se trouvait déchue, de par la tolérance 
d'autres publications réitérées de vues 
du Stade du Reich, ainsi que de par la 
production de déclarations d'un contenu 
différent. 

Motifs 
L'appel est recevable, mais il ne pou- 

vait pas aboutir. 
Le motif sur quoi se fonde l'appel, à 

savoir que la défenderesse n'est pas vi- 
sée par les déclarations en cause de la 
demanderesse est inexact. La défende- 
resse est incontestablement en concur- 
rence avec la demanderesse et, confor- 
mément aux articles 3 et 13 de la loi sur 
la concurrence déloyale, elle a le droit 
de s'opposer aux allégations inexactes 
de la demanderesse, même s'il n'est pas 
fait mention de sa firme à elle, défende- 
resse. Mais, en tout cas, la demande pré- 
suppose que la demanderesse a effecti- 
vement le droit exclusif, par elle allé- 
gué, de fabriquer industriellement et de 
vendre les cartes postales du Stade du 
Reich. Le défaut de cette condition préa- 
lable conduit donc au rejet de l'action. 

L'on peut laisser de côté la question 
de savoir si les cessions, alléguées par 
la demanderesse, des droits du proprié- 
taire et de l'auteur ont eu lieu et si des 
cessions de ce genre étaient licites, car 
le droit d'exclusion réclamé par la de- 
manderesse n'appartient ni au proprié- 
taire ni à Fauteur. 

L'on ne peut déduire un tel droit de 
la propriété, parce que la représentation 
d'un objet ne peut être considéré comme 
comportement selon Farticle 903 du Code 

civil, ou comme un préjudice, selon l'ar- 
ticle 1004 dudit Code. Pour cela, il fau- 
drait que l'objet même fût saisi et que 
fût apporté un trouble à son usage . . . 
La copie n'exerce aucune espèce d'in- 
fluence sur l'objet ni sur son usage. Dans 
la mesure où la photographie pourrait 
entraîner une incommodité, il ne s'agi- 
rait pas de la propriété, mais de l'intérêt 
personnel de celui qui est visé. L'exten- 
sion souhaitée par la demanderesse, de 
la notion de propriété, en vue d'y com- 
prendre toutes les possibilités d'exploi- 
tation présente un excès de conception 
individualiste du droit et ne peut pas 
être admise. L'on ne peut donc suivre 
l'arrêt du Kammergericht du 25 novem- 
bre 1909, qui n'avait pas, en général, 
été approuvé déjà précédemment, en con- 
sidération de ce qu'il allait trop loin. Il 
est toutefois inutile d'insister sur la ques- 
tion, car, même si la notion de propriété 
était étendue, comme le souhaite la de- 
manderesse, le propriétaire devrait souf- 
frir les agissements reconnus comme li- 
cites par la disposition particulière de 
l'article 20 de la loi sur le droit d'auteur 
artistique. 

La disposition en question, encore 
qu'elle soit édictée dans le cadre du droit 
d'auteur, n'en est pas moins applicable 
au propriétaire comme à l'auteur. Le 
droit d'auteur est — comme le fait en- 
tendre aussi la règle de Farticle 903 du 
Code civil — un droit plus fort que la 
propriété. Car il repose sur la produc- 
tion créatrice et non uniquement sur l'ac- 
quisition économique de la chose. A une 
limitation du droit d'auteur doit donc 
nécessairement, dans une même mesure, 
correspondre, en même temps, une limi- 
tation du droit plus faible du proprié- 
taire. La disposition de Farticle 20 pré- 
cité se fonde sur l'idée que les agisse- 
ments qui y sont reconnus pour licites 
représentent l'exercice d'un usage com- 
mun, lequel ne peut être exclu par aucun 
ayant droit particulier. Accorder un pri- 
vilège d'exclusion de ce genre, au profit 
du propriétaire, enlèverait donc toute 
portée à la disposition de l'article 20 et 
conduirait, comme Fa justement marqué 
le Landgericht de Berlin dans un arrêt 
du 25 août 1936, à des résultats insou- 
tenables. 

L'opinion exprimée dans l'arrêt du 
Kammergericht du 25 novembre 1909. 
selon laquelle les droits du propriétaire 
peuvent être appréciés indépendamment 
de la disposition de l'article 20, n'est 
donc pas exacte. 

Et les conditions posées par Farticle 20 
de la loi sur le droit d'auteur artistique 
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sont bien remplies en l'espèce. Le Stade 
donne, comme la Cour le sait et comme 
ne le contestent pas les parties, sur la 
voie publique. Le fait que la plus grande 
partie des bâtiments élevés sur le Stade 
n'est pas en bordure de la voie ne peut 
justifier aucun doute quant à l'applica- 
tion de l'article 20. La disposition de cet 
article, qui est exceptionnelle, ne permet 
en principe aucune extension, mais elle 
doit être interprétée conformément à son 
sens et à son but. D'après l'exposé des 
motifs de la loi, cette disposition doit 
tenir compte du sentiment juridique gé- 
néral, selon lequel les œuvres qui se 
trouvent sur la voie publique constituent 
un bien commun, et elle doit rendre pos- 
sible l'exécution de cartes postales ayant 
trait aux aspects de ladite voie. La con- 
viction qu'il est permis de reproduire des 
vues de la rue a encore plus fortement 
pénétré dans la conscience juridique du 
peuple, à la suite du développement gé- 
néral de la photographie, depuis la pro- 
mulgation de la loi sur le droit d'auteur 
artistique, et cette conviction n'est aucu- 
nement en contradiction avec les princi- 
pes du national-socialisme. Elle sert donc 
encore de règle pour l'interprétation de 
l'article 20. Or. il s'ensuit que la repré- 
sentation de tous les bâtiments visibles 
de la voie publique est, en tout cas, li- 
cite. Le caractère licite de la photogra- 
phie d'une vue de la rue ne peut pas 
disparaître parce que certains bâtiments 
s'élèvent en arrière de l'alignement. Ce 
caractère ne peut non plus être supprimé 
parce que l'image montre un bâtiment, 
qui est sans doute en retrait, mais que l'on 
peut voir de la rue, car, si l'on voulait 
admettre cette thèse, le but de la loi ne 
saurait être atteint, lequel est d'assurer 
la libre exécution des cartes postales 
ayant trait aux aspects de la rue. Cette 
interprétation répond à l'opinion com- 
mune. Les explications — en partie sans 
doute assez peu claires — qu'Osterrieth 
donne au sujet de l'article 20, dans la 
deuxième édition de son commentaire de 
la loi relative au droit d'auteur artisti- 
que, ne s'y opposent pas non plus. Il ré- 
sulte au contraire, sans aucun doute, des 
remarques sous chiffres III 4 b et IV 3, 
comme des explications sous chiffre III 
2 a, que toutes les photographies, à exé- 
cuter de la rue, doivent être considérées 
comme licites. Ne paraît donc pas soute- 
nable le point de vue présenté dans l'ar- 
rêt de la 31e Chambre civile, du 19 no- 
vembre 1936, selon lequel, dans le cas 
d'un bâtiment séparé de la rue par une 
clôture, peut seul être représentée la 
clôture qui se trouve sur la rue, mais 
non le bâtiment visible derrière ladite 

clôture. La clôture a, en général, simple- 
ment pour but de fermer les accès à l'im- 
meuble, mais elle peut et doit ne pas 
empêcher de regarder le bâtiment si elle 
ménage une échappée sur lui. Cela s'ap- 
plique de façon particulière au Stade du 
Reich. Les côtés sud et est de la clôture 
du Stade sont, volontairement, aménagés 
de telle sorte qu'ils laissent voir les bâ- 
timents élevés en retrait, et permettent 
ainsi aux spectateurs qui se trouvent sur 
les voies d'accès, d'avoir une impression 
artistique d'ensemble. L'ampleur majes- 
tueuse de la création architecturale ne 
fournit aucun motif pour dénier l'appli- 
cation de l'article 20. Il y a, au con- 
traire, grand intérêt à ce que l'on re- 
présente les édifices qui manifestent le 
génie créateur du nouveau Reich alle- 
mand et à ce que ces représentations 
soient diffusées le plus possible. Les par- 
.ties du Stade visibles des voies publiques 
j peuvent donc être reproduites par tous, 
^conformément à l'article 20. Mais même 
si, contrairement à l'opinion générale et 
exacte, l'on ne tenait pas pour suffisante 
la visibilité du bâtiment, de la voie pu- 
blique, et si, en se fondant sur une in- 
terprétation — jugée inexacte par la 
Cour — des remarques précitées figu- 
rant dans le commentaire de Osterrieth. 
on voulait exiger que le bâtiment repré- 
senté donne directement sur la rue, on 
n'aboutirait pas à un autre résultat. 
D'après l'opinion populaire naturelle, qui 
sert ici de règle, l'on doit admettre que 
l'édifice donne sur la rue, même s'il y 
a, devant lui, un espace qui, selon les 
usages, est en rapport avec le bâtiment. 
Mais les distances, qui séparent, des en- 
trées, les bâtiments du Stade, ne sont 
pas de grandeur disproportionnée. Le 
point de vue exact adopté par les deux 
parties, selon lequel les édifices du Stade 
constituent un tout architectural, per- 
met donc d'admettre que cet ensemble 
même s'étend jusqu'à la rue, car les im- 
portantes constructions des portes ne 
peuvent pas être considérées comme des 
éléments à part, appartenant à une clô- 
ture accessoire. 

Peu importe, pour la décision, la ques- 
tion de savoir si la défenderesse n'a 
exécuté que des vues extérieures licites, 
conformément à l'article 20, attendu que 
la demande en constatation de la de- 
manderesse, d'après son contenu, n'ad- 
met pas de limitation et que la deman- 
deresse a refusé la présentation, discu- 
tée au cours des débats, d'une demande 
auxiliaire. Mais la demanderesse n'a pas 
non plus prouvé que des vues intérieures 
illicites aient été prises. Point n'est be- 

soin d'examiner si une vue des bâtiments 
qui n'aurait pas été prise de la rue tombe 
aussi sous le coup de la disposition de 
l'article 20, car, d'après ses déclarations, 
qui n'ont pas été démenties par la de- 
manderesse, la défenderesse — abstrac- 
tion faite des vues aériennes qu'on doit 
apprécier à part — n'a fait prendre ses 
photographies que de la voie publique. 
Cela s'applique notamment aux vues du 
côté porte Marathon du Stade, et qui ont 
été considérées tout d'abord par la de- 
manderesse comme des vues d'intérieur. 
En fait, ces vues n'ont pas été prises de 
l'espace situé devant les bâtiments, mais 
de la rue, côté porte sud. De l'avis de 
la Cour, les vues aériennes en cause ne 
donnent pas non plus lieu à réclamation. 
Même si l'on ne veut pas considérer l'en- 
semble de l'espace aérien comme voie 
publique, conformément à l'article 20, 
l'on doit, tout au moins, selon l'esprit de 
la disposition en question, considérer 
comme licites les photographies qui ne 
reproduisent que des paysages et des 
vues générales de la ville, ou des édifices 
particulièrement importants, tel que le 
Stade du Reich. Mais il n'est pas néces- 
saire d'entrer dans plus de détails sur 
cette question, attendu que, d'après ce 
qui a été exposé plus haut, ce n'est pas 
d'elle que dépend la décision. 

L'article 20 de la loi sur le droit d'au- 
teur artistique étant applicable, le droit 
d'exclusion revendiqué par la demande- 
resse fait défaut, non seulement pour 
autant qu'il se fonderait sur la propriété 
et le droit d'auteur, mais aussi en tant 
qu'étayé sur d'autres motifs de droit. Un 
acte, reconnu expressément licite par la 
loi, ne saurait être contraire au droit ni 
déloyal. L'on ne peut là prétendre à une 
abstention. En conséquence, comme l'in- 
terdiction formulée par la demanderesse 
était inefficace, la non-observation de la 
part de la défenderesse ne pouvait être 
mise à la charge de celle-ci, même si, de 
ce fait, un avantage était échu à la dé- 
fenderesse par rapport aux autres édi- 
teurs de cartes postales qui auraient tenu 
l'interdiction pour valable. Mais cela 
n'aurait pas atteint la demanderesse. 

La manière de voir de la demande- 
resse, à savoir que l'application de l'ar- 
ticle 20 est en contradiction avec le 
principe «l'utilité commune prime l'uti- 
lité particulière», est inexacte. La de- 
manderesse peut seulement alléguer, à 
l'appui de son point de vue, qu'en l'es- 
pèce, le contrat qu'elle a conclu avec le 
Reich sert à procurer des recettes à ce 
dernier. Mais ce but ne peut rien chan- 
ger à l'inefficacité juridique des moyens 
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employés. Le Reich a la possibilité de 
régler les rapports de droit pat un acte 
de souveraineté, notamment par loi ou 
décret. Lorsqu'il n'accomplit pas un tel 
acte de souveraineté, mais conclut, com- 
me c'est ici le cas, un contrat privé, il 
se soumet, par là même, au droit privé. 
La participation du fisc à un acte juri- 
dique ne peut donc pas fonder une autre 
application du droit. Le fisc doit, au con- 
traire, être traité, dans les cas de ce 
genre, comme une personne privée. Or, 
il ne fait aucun doute que, si l'on consi- 
dère un ayant droit privé, l'application 
de l'article 20 ne sert pas l'utilité privée 
mais l'utilité commune. 

PAR CES MOTIFS, l'appel de la deman- 
deresse, contre le jugement repoussant 
l'action, devait être rejeté, sans qu'il fût 
besoin de tenir compte des autres moyens 
de la défenderesse. 

Nouvelles diverses 
France 

Les cent cinquante ans de la 
« Marseillaise » 

Le 26 avril 1942, il y a eu cent cin- 
quante ans que la Marseillaise fut chan- 
tée pour la première fois. M. René Lau- 
rel rappelle cet anniversaire dans un 
charmant article du Temps, du 24 avril 
1942. Le capitaine du génie Rouget de 
Lisle créa le futur hymne national fran- 
çais dans une nuit d'enthousiasme pa- 
triotique, à l'occasion de la déclaration 
de guerre à la Prusse et à l'Autriche le 
20 avril 1792. Le 25 avril, Dietrich, maire 
de Strasbourg, réunissait à dîner quel- 
ques officiers qui allaient partir en cam- 
pagne. Il regretta que la France n'eût 
pas d'hymne national et encouragea l'un 
des convives, Rouget de Lisle, à com- 
poser une œuvre de circonstance. Celui- 
ci se retira dans son logis et écrivit en 
quelques heures les paroles et la musique 
d'un chant qui fut présenté le 26 avril 
par Dietrich aux hôtes du dîner de la 
veille. Les strophes enflammées de l'of- 
ficier-poète s'inspiraient d'une proclama- 
tion du maire strasbourgeois, dont le fils 
commandait un bataillon de volontaires, 
dénommé «Les enfants de la patrie». 
L'audition obtint un vif succès. Madame 
Dietrich écrivit à son frère: « Le mor- 
ceau a été joué chez nous à la grande 
satisfaction de l'assistance », et elle qua- 
lifie l'auteur de « poète et compositeur 
fort aimable ». 

Trois mois plus tard, les fédérés mar- 
seillais apportèrent à Paris le « chant de 
guerre pour l'armée du Rhin » et lui 
donnèrent, le nom sous lequel il allait 
s'immortaliser. C'était précisément l'œu- 
vre   composée  par  Rouget  de  Lisle  à 

Strasbourg, dans la nuit du 25 au 26 avril 
1792. L'écho, aux armées et à Paris, fut 
immense et immédiat. La Marseillaise 
joua notamment un rôle important lors 
de la fête de l'Etre Suprême. Le 26 Mes- 
sidor, an III, la Convention en fit le 
chant national français, par un décret 
que la Chambre confirma le 14 février 
1879. Entre temps, la carrière officielle 
de l'hymne révolutionnaire avait subi 
quelques avatars. Napoléon aurait voulu 
un chant à soi: il s'adressa à Rouget de 
Lisle comme à la personne la plus apte 
à évincer l'auteur de la Marseillaise. . . 
Rouget fit de son mieux pour battre son 
propre record: on assure qu'il ne parvint 
qu'à se battre les flancs. Sous la Restau- 
ration, naturellement, tout rappel de la 
Révolution était contre-indiqué. Mais, 
avec la Monarchie de juillet, la Marseil- 
laise retrouve sa popularité d'autrefois, 
qui baisse de nouveau pendant le Se- 
cond Empire. Depuis 1879, son règne est 
incontesté. 

L'hymne national français n'est pas 
seulement un joyau du patrimoine spi- 
rituel de la France, il a influencé des 
musiciens d"autres pays. Schumann, en 
particulier, en a repris le thème dans 
Les deux Grenadiers, dans son ouver- 
ture de Hermann et Dorothée et dans le 
Carnaval de Venise, Tchaïkowski dans 
son poème symphonique 1812. En tout 
cas, la Marseillaise est l'une des compo- 
sitions musicales les plus jouées en pu- 
blic. Et cela nous amène naturellement 
à la considérer sous l'angle du droit 
d'auteur. Aujourd'hui. Rouget de Lisle 
gagnerait une fortune avec ce produit 
d'un travail de quelques heures, durant 
lesquelles le souffle du génie fit se dé- 
passer un talent généralement honorable 
sans plus. Mais en 1792 le droit d'au- 
teur n'était pas passé dans les mœurs. 
La Marseillaise, nous apprend M. René 
Lauret, tomba d'emblée dans le domaine 
public. On peut pourtant se demander 
si la législation révolutionnaire française 
sur la propriété littéraire et artistique 
n'aurait pas eu, en l'espèce, un rôle à 
jouer. La loi des 13-19 janvier 1791, re- 
lative aux théâtres et au droit de repré- 
sentation et d'exécution des œuvres dra- 
matiques et musicales, est antérieure à 
la première audition de la Marseillaise: 
elle était donc, semble-t-il, applicable à 
cet hymne. Ou bien devons-nous ad- 
mettre qu'elle visait uniquement les re- 
présentations et exécutions sur les scè- 
nes des théâtres? Nous ne le pensons 
pas. Pouillet (Traité de la propriété lit- 
téraire et artistique, 3e édition, p. 741) 
estime que l'exécution publique d'une 
œuvre musicale, quelle qu'elle soit, quel 
qu'en puisse être le caractère, constitue. 
si elle n'est pas duement autorisée, le 
délit de représentation illicite. Et Bry 
(La propriété industrielle, littéraire et 
artistique, p.  763)  précise  que le mot 

«représentation» doit s'entendre dans un 
sens large et couvrir toute reproduction 
d'un ouvrage en public par voie d'exé- 
cution sur un théâtre, dans une salle de 
concerts, dans des cafés, des jardins ou 
des bals publics. Dans l'interprétation 
qui lui est actuellement donnée, la loi 
de 1791 aurait donc offert à Rouget de 
Lisle des possibilités de gain fort inté- 
ressantes. — D'autre part, la Révolution 
française a promulgué, à côté de la loi 
de 1791, visant le droit de représenta- 
tion, la loi du 19 juillet 1793, relative 
au droit de propriété des auteurs d'écrits 
en tout genre, compositeurs de musique, 
peintres et dessinateurs. Cette loi pro- 
tège le droit de copie par la multiplica- 
tion en une pluralité d'exemplaires (alors 
que la loi de 1791 visait le droit de re- 
présentation, soit de reproduction par 
l'audition). Et sans doute la Marseillaise 
est-elle antérieure à la mise en vigueur 
de la seconde loi française fondamentale 
en matière de droit d'auteur. Mais il 
nous paraîtrait surprenant que, de ce 
fait, la protection eût été impossible. 
Remarquons cependant que, pour être 
admis à poursuivre en justice un contre- 
facteur, l'auteur devait avoir déposé 
deux exemplaires de son œuvre à la Bi- 
bliothèque nationale ou au cabinet des 
estampes. On peut penser que Rouget 
de Lisle n'aura pas pris cette précaution. 

Quoi qu'il en soit, le créateur d'un des 
chants militaires et patriotiques les plus 
entraînants que l'humanité connaisse est 
resté jusqu'à sa mort, survenue en 1836. 
dans une situation très modeste et même 
souvent gênée, malgré la pension de 
1500 francs que lui accorda Louis-Phi- 
lippe. Une fois de plus, la gloire, juste 
récompense d'un éclair de génie, n'a pas 
engendré la richesse. 

Italie 
A propos de la législation italienne de 
guerre en matière de droit d'auteur Ç) 

La loi de guerre approuvée par le dé- 
cret royal n°  1415. du 8 juillet 1938 (2). 
ne contient pas de dispositions spéciales 
relatives au traitement des droits de pro- 
priété industrielle et des droits d'auteur 
appartenant à des ressortissants enne- 
mis. L'article 313 dispose toutefois qu'il 
ne sera — durant la période de l'appli- 
cation de la loi — ni délivré de brevets, 
ni enregistré de dessins ou modèles in- 
dustriels, ni transféré de brevets ou de 
marques en faveur de ressortissants en- 
nemis. 

(!) Nous devons à l'obligeance de M. Valerio de 
Sanctis. avocat, rédacteur en chef de la revue II Di- 
ritio di aatore, de potivoir publier cette pertinente 
notice sur la loi italienne de guerre concernant le 
droit d'auteur, du 24 novembre 1941 (v. ci-dessus, 
p. 40). Nous prions notre aimable confrère de bien 
vouloir trouver ici l'expression de notre gratitude. 

(Red.) 
(-) Voir Propriété industrielle, 1940, p. 189. 
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En revanche, le décret royal n°  396. 
du 3 avril 1941. concernant les licences 
et contenant d'autres mesures decep- 
tion en matière de brevets, de modèles 
et de marques (*), converti en la loi 
n° 230, du 22 février 1942, et la loi 
n°  1473. du 24 novembre 1941, concer- 
nant les permis d'utilisation, à titre éco- 
nomique, d'œuvres protégées apparte- 
nant à des ressortissants ennemis (*), se 
sont proposé de réglementer les mesures 
d'exception relatives aux droits de pro- 
priété industrielle et aux droits d'auteur 
qui appartiennent à des ennemis. 

Les deux lois s'inspirent de disposi- 
tions analogues prises par d'autres États 
belligérants et notamment, en ordre chro- 
nologique et d'importance, des mesures 
restrictives prises par la Grande-Breta- 
gne et par les Dominions britanniques 
(loi du 21 septembre 1939, adoptée, avec 
quelques modifications, par le Canada, 
par l'Australie et par la Nouvelle-Zé- 
lande). Les lois italiennes n'ont pas, com- 
me la législation allemande (ordonnan- 
ces des 26 février et 1er juillet 1940) le 
caractère de mesures de rétorsion con- 
tre les prescriptions britanniques: leur 
contenu a un caractère général, appli- 
cable aux ressortissants de tous les pays 
ennemis. 

Les débats doctrinaux relatifs aux ef- 
fets de la guerre sur les conventions in- 
ternationales plurilatérales. en particu- 
lier sur les Conventions de Paris et de 
Berne, ou, plus exactement, sur les di- 
verses espèces de rapports juridiques in- 
ternationaux auxquels les clauses de ces 
conventions donnent naissance, sont bien 
connus. Il en est de même des incerti- 
tudes qui se manifestèrent, à cet égard, 
durant la guerre européenne de 1914- 
1918. où l'on soutint, notamment en 
Grande-Bretagne, le principe de la sus- 
pension, durant la guerre, de tous les 
effets desdites conventions à l'égard de 
ressortissants unionistes ennemis. Nous 
ne saurions examiner ici ce problème, 
dont la solution est liée à l'interpréta- 
tion des lois intérieures des pays belli- 
gérants, en ce qui concerne les mesures 
d'exécution des chartes et les divers sys- 
tèmes adoptés par les États, quant à 
l'assimilation et à la réciprocité, par rap- 
port au traitement des droits de pro- 
priété industrielle et des droits d'auteur 
des étrangers. Bornons-nous à constater 
que la tendance actuelle, affirmée expli- 
citement par les mesures législatives bri- 
tanniques, allemandes et italiennes pré- 
citées, est que les Conventions interna- 
tionales de Paris et de Berne demeurent 
entièrement valables, même à l'égard des 
ressortissants ennemis: seuls, certains 
effets de ces conventions sont suspen- 
dus. En conséquence, le traitement des 
droits qui  appartiennent  à  des ressor- 

(') Voir Propriété industrielle, 1941, p. 90. 
O Voir ci-dessus, p. 49. 

tissants ennemis est modifié, conformé- 
ment aux lois de guerre et dans les li- 
mites établies par les mesures d'excep- 
tion y contenues. 

Le fait même que les dispositions ita- 
liennes règlent l'octroi de permis d'uti- 
lisation de brevets et de droits d'auteur 
ennemis prouve que le législateur con- 
sidère toujours ces droits comme pro- 
tégés par la loi nationale. Les restric- 
tions apportées aux droits des ressortis- 
sants ennemis ont un caractère juridi- 
que, plutôt (pie pratique. Elles concer- 
nent uniquement, en effet, la délivrance 
administrative des permis et constituent, 
en présence de l'impossibilité de fait et 
de droit de rapports entre ennemis, un 
avantage, et non un préjudice, pour les 
titulaires des droits. Il s'agit, en somme. 
d'une sorte de licence légale, accordée 
— durant la guerre — contre payement 
d'une compensation équitable, et limitée 
aux cas où un intérêt national la con- 
seille. 

La nationalité du titulaire des droits 
entre en considération, pour les effets 
de l'application de la loi, qu'elle soit 
originaire ou dérivée. 

La commission administrative de con- 
sultation, visée par l'article 7 de la loi 
du 24 novembre 1941, a déjà commencé 
ses travaux. 

Nous avons vu que les dispositions 
précitées sont applicables à l'égard des 
ressortissants de tous les pays ennemis. 
Notons, en ce qui concerne uniquement 
le droit d'auteur, que les œuvres ita- 
liennes publiées durant la guerre sont 
placées sur un pied d'infériorité inéqui- 
table à l'égard des œuvres originaires 
des États-unis d'Amérique (et des autres 
pays ennemis non unionistes qui exigent 
l'accomplissement de formalités, telles 
que la mention de réserve des droits, le 
dépôt administratif, etc.), parce que le 
dépôt prescrit auprès du Copyright Of- 
fice, à Washington, se heurte à des dif- 
ficultés pratiques à peu près insurmon- 
tables. Dans ces conditions, les œuvres 
publiées durant la guerre aux États- 
Unis peuvent, en théorie, être soumises 
en Italie à la loi de guerre et donc faire 
l'objet de permis d'utilisation contre ver- 
sement d'une compensation équitable, 
alors que les œuvres italiennes non dé- 
posées aux États-Unis peuvent y être 
librement  utilisées,  sans  compensation. 

Il n'y a pas lieu d'examiner ici les 
rapports existant, en matière de droit 
d'auteur, entre l'Italie et les États- 
Unis (r). U suffit d'affirmer que notre 
pays pourrait adopter en la matière, aux 
termes de la loi de 1925 encore en vi- 
gueur et, à plus forte raison, selon la 
loi du 22 avril 1941, qui deviendra pro- 

(') Cf à cet égard notre étude en cours de publi- 
cation dans VArchiv für Urheber-, Film- und Theater- 
recht. 

chainement applicable, le principe de la 
réciprocité. 

La situation, qui a empiré en ce mo- 
ment, du fait qu'il est pratiquement im- 
possible d'obtenir le copyright améri- 
cain, mérite sans doute d'être examinée 
par les organes compétents. Rappelons, 
sans proposer de solutions, que le Bu- 
reau international pour la protection de 
la propriété industrielle a agi à titre 
d'intermédiaire entre les ressortissants 
français et allemands, avant l'armistice, 
pour l'accomplissement des formalités 
relatives à l'acquisition et à la conser- 
vation de droits de propriété industrielle. 

Le problème se posa également, du- 
rant la guerre de 1914-1918, dans le 
domaine du droit d'auteur, quant aux 
rapports entre l'Allemagne et ses alliés 
et les États-Unis. Ce dernier pays prit 
alors diverses mesures (*) propres à met- 
tre les auteurs allemands, autrichiens, 
etc. au bénéfice, durant la guerre, de la 
prolongation (comportant neuf mois) du 
délai utile pour l'accomplissement des 
formalités relatives au copyright et à 
permettre aux ennemis eux aussi d'évi- 
ter, après la conclusion de la paix, les 
conséquences du défaut d'accomplisse- 
ment de ces formalités. 

Rappelons enfin que la question a été 
réglée par les États-Unis, au cours du 
présent conflit, par la loi du 25 septem- 
bre 1941 (2). Cette loi prévoit, en faveur 
des personnes empêchées par la guerre 
d'observer les délais utiles pour accom- 
plir les formalités précitées, la conces- 
sion de prorogations de la durée re- 
quise par les circonstances, et laisse au 
Président des Etats-Unis la faculté de 
les révoquer et de les étendre à son gré. 
La concession concerne les étrangers en 
général. Il est toutefois douteux, eu 
égard aussi au fait que la loi a été pro- 
mulguée avant l'entrée en guerre des 
États-Unis, qu'elle s'applique aussi aux 
ennemis. U. d-S. 
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KANUNUNUN TAHLiLi (Analyse de la loi 
sur le droit d'auteur en vigueur dans noire 
pays), par le Prof. Dr Ernst E. Hirsch. 
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Cet ouvrage est, comme son litre l'in- 

dique, une étude sur la loi turque actuelle- 
ment en vigueur en matière de droit d'au- 
teur. 

0) Loi du 6 octobre 1917, tendant à définir, à ré- 
gler et à réprimer le commerce avec les ennemis 
(section 10a) et loi du 19 décembre 1919, portant mo- 
dification des articles 8 et 21 de la loi du 4 mars 1909 
sur le droit d'auteur. 

O Voir Croît a".4u/eur du 15 février 1942, p. 13. 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition du Droit d'Auteur), à Berne. 
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